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Préface d’Édouard François
Épilogue de Patrick Bouchain


En quoi le métier d’architecte maître d’œuvre consiste-t-il ?


Pour répondre à cette question que se posent, à divers titres, tous ceux qui sont concernés par le vaste secteur de la construction, Isabelle Chesneau a réuni trente-cinq professionnels exerçant leur activité dans ce domaine. Pour la plupart, ils contribuent à former les futurs architectes, notamment au sein de l’École nationale supérieure d’architecture Paris-Malaquais d’où Isabelle Chesneau, enseignante et chercheur qui y a dirigé l’habilitation à la maîtrise d’œuvre (HMONP), a coordonné ce manuel de synthèse volontairement conçu pour l’action.


Depuis l’insertion des diplômés dans le secteur de la maîtrise d’œuvre jusqu’à la réception de l’ouvrage en passant par les règles de la profession libérale, les pratiques contractuelles, l’influence de l’environnement réglementaire, l’enjeu de l’économie du projet et de l’agence et la direction de chantier, les différentes facettes théoriques et pratiques de l’exercice du métier font toutes l’objet d’une analyse précise et documentée, reconstituant au plus près l’écosystème professionnel auquel appartient l’architecte.


Sans exclure les apports de l’histoire, de la philosophie, de la sociologie, du droit, de l’économie et des sciences politiques, savoirs et savoir-faire complexes ont été patiemment décomposés en éléments simples pour être directement accessibles.


À la lumière de ces informations, on verra que, de fait, l’architecte dispose d’une importante marge de manœuvre pour pratiquer son métier à condition d’en bien connaître le périmètre et d’en maîtriser les fondements théoriques. On prendra enfin toute la mesure d’une notion centrale, la responsabilité, corollaire de la liberté des architectes qui bâtissent.
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Préface


Welcome architectes !


Ce livre s’adresse aux combattants, à ceux qui vont monter leur agence et construire en leur nom propre. Ceux qui s’engagent dans d’autres voies, cet ouvrage n’a pas été écrit pour vous. Si vous êtes chez un promoteur ou dans les services techniques d’une agglomération, respect, n’oubliez jamais les braves.


Pour nos héros, la vie commence aujourd’hui et vous pouvez d’ores et déjà remercier Isabelle, notre auteur fétiche, de vous avoir concocté ce magnifique ouvrage.


Dedans, les conseils des meilleurs d’entre nous. Merci aux auteurs tous bénévoles d’avoir donné leur éclairage et leurs secrets les mieux gardés pour aider nos jeunes confrères dans la jungle qui s’ouvre devant eux.


Tout d’abord, une bonne nouvelle : la crise est finie. On doit construire d’ici à 15 ans des logements pour accueillir 11 millions de nouveaux habitants, soit l’équivalent d’un ensemble de constructions en R+5 situées de part et d’autre d’une rue de 950 km de long. Hop hop ! on ne se réjouit pas trop vite, je n’ai pas fini. Les projets ont vocation à devenir de plus en plus gros, bonjour les macro-lots, et il va falloir déjà revoir sa formation. On ne fait pas 600 logements d’un coup, gloups ! comme 60, et ce malgré l’avis de certains confrères autistes cachés dans notre belle confrérie.


Eh oui, le métier change d’heure en heure, et faute d’adaptation en temps réel vous serez très vite largué. Pour poursuivre, si on a à faire autant de logements, c’est bien que des habitants se sont déplacés. Ils viennent des villes petites et moyennes. Un nouveau métier est en train de naître dont on ne vous a jamais parlé, « réparateur de villes rétrécissantes », les fameuses shrinking cities, dues à la métropolisation massive. Et ça change tout le temps, il faudra en permanence comprendre dans quelle société vous êtes et non croire à une science divine donnée une fois pour toutes.


C’est comme ma génération avec la végét., le contexte, l’écologie, et le tri sélectif bio, on a dû s’adapter.


Notre grand critique Edelmann a, comme Séguéla, le sens de la formule. Il écrivait il y a quelques années, pour nous casser le moral, dans son canard Le Monde : « Si tu n’as pas de références, t’as pas le job ; si t’as pas de job, t’as pas de références. » Il demandait ensuite aux jeunes architectes de l’époque de se répéter le tout en boucle à l’infini ! Dans le même ordre d’idée, pas besoin de Rolex avant 50 ans pour réussir sa carrière d’architecte.


Avant de vous lancer, un conseil de sage, associez-vous à des personnes différentes de vous et non à des clones.


Il n’y a que trois groupes d’architectes, ceux du groupe Connaissance, qui manient les techniques et la science comme pas d’autres. Ceux du groupe Conscience, qui se jouent de l’art et sont visionnaires, créatifs et intuitifs. Et puis il y a ceux que l’on laisse toujours seuls dans la cour de récré. Ils relèvent de l’Humain, eh oui, ça existe ! et ce n’est pas idiot d’avoir un associé qui s’intéresse aux autres, à leur confort, à leurs émotions, à leur bonheur et non à la chose égoïste, autoritaire et magnifique sous la lumière, pour paraphraser l’immense Corbu.


Mais les associations ne sont pas des longs fleuves tranquilles, et dès le premier jour, il vous faudra éviter de regarder votre associé comme un Bisounours. C’est un prédateur et vous l’avez choisi pour cela. Il va n’avoir de cesse que de vous pomper votre savoir-faire. C’est à celui qui tuera l’autre le premier !


À vous de jouer, attention on n’a qu’une vie et ça va très vite. C’est comme dans Koh-Lanta à la télé : il y aura des morts.


Pour finir, le serviteur qui vous écrit cette préface se dit artiste et non architecte, et l’éminent Bouchain qui conclut le même ouvrage exerce mais n’est pas architecte. C’est à n’y rien comprendre !


Architecte, c’est un super job. On vous envie, foncez !


Enjoy !


ÉDOUARD FRANÇOIS,
Int. Fellow Riba, académicien
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D. : Recueil Dalloz


D&B : design and build (conception-construction)


DAACT : déclaration attestant l’achèvement et conformité des travaux


DCE : dossier de consultation des entreprises


DDT : direction départementale des territoires


DER : date d’effet de réception


DET : direction de l’exécution des travaux


DGCCRF : direction générale de la consommation, de la concurrence et de la répression des fraudes
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EP : établissement public


Ep : études préliminaires
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EPCI : établissement public de coopération intercommunale


EPIC : établissement public à caractère industriel et commercial


ERP : établissement recevant du public
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EXE : études d’exécution


FRD : forfait de rémunération définitif


FRP : forfait de rémunération provisoire


Gaz. Pal. : Gazette du Palais


GES : gaz à effet de serre


GME : groupement momentané d’entreprises
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HQE : haute qualité environnementale


ICPE : installation classée pour la protection de l’environnement


IGH : immeuble de grande hauteur


INRAP : Institut national pour la recherche en archéologie préventive


ISMH : Inventaire supplémentaire des monuments historiques


ISO : Organisation internationale de normalisation


JCP G : Juris-Classeur périodique, édition générale


LCPP : laboratoire central de la préfecture de police


MAF : Mutuelle des architectes français


MAPA : marché passé selon une procédure adaptée


MH : monument historique


MIQCP : mission interministérielle pour la qualité de la construction publique


MN : marché négocié


MOA : maître d’ouvrage


MOD : maître d’ouvrage délégué


MOe : maître d’œuvre


MOP : maîtrise d’ouvrage publique


MSFP : marché passé sans formalité préalable


MTP : Moniteur des travaux publics


NF EN : norme Française european normalisation


NF : norme française


OPC : ordonnancement pilotage et coordination


OPR : opérations préalables à la réception


OS : ordre de service


PA : pouvoir adjudicateur


PAQ : plan d’assurance qualité


PATFE : programme architectural, technique, fonctionnel et environnemental


PC : permis de construire


PD : permis de démolir


PGC : plan général de coordination


PGCSPS : plan général de coordination en matière de sécurité et protection de la santé


PIB : produit intérieur brut


PLU : plan local d’urbanisme


PMR : personne à mobilité réduite


POS : plan d’occupation des sols


PPP : partenariat public-privé


PPSPS : plan particulier de sécurité et protection de la santé


Pro : projet


PUC : police unique de chantier


PV : procès-verbal


RC : règlement de la consultation


RCD : responsabilité civile décennale


RFCT : rapport final de contrôle technique


RICT : rapport initial de contrôle technique


RIDA : Revue internationale du droit d’auteur


RJC : registre journal de la coordination


RT : réglementation thermique


RTD com. : Revue trimestrielle de droit commercial


RVAT : rapport de vérification réglementaire après travaux


SCCV : société civile de construction vente


SCI : société civile immobilière


SdP : surface de plancher


SEM : société d’économie mixte


SHAB : surface habitable


SHON : surface hors œuvre nette


SIIC : société immobilière d’investissement cotée


SSI : coordonnateur des systèmes de sécurité incendie


STAP : service territorial de l’architecture et du patrimoine


TA : tribunal administratif


TCE : tout corps d’état


TGI : tribunal de grande instance


TRC : tous risques chantier


UE : Union européenne


Urssaf : union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales


VEFA : vente en l’état futur d’achèvement


VISA : visa des études d’exécutions


VRD : voirie et réseaux divers


ZAC : zone d’aménagement concerté




Introduction


La construction du marché unique européen, au sein duquel tout professionnel peut travailler temporairement ou s’établir définitivement dans le pays de son choix, a conduit les différents États membres à mettre en place un système de reconnaissance des diplômes et des qualifications acquis à l’échelon national, par le biais d’une directive1. Pour les architectes français, cette reconnaissance s’est traduite par l’adoption du schéma européen d’enseignement supérieur en trois cycles (réforme Licence-Master-Doctorat dite « LMD ») d’une part et par un décalque partiel du principe de la licence d’exercice assez répandu en Europe2, d’autre part. L’article 46 de la directive 2013/55/UE portant sur la « formation des architectes » laisse le choix d’organiser les études d’architecture de deux manières. La formation peut comprendre :


• soit, « au total au moins cinq années d’études à temps plein, dans une université ou un établissement d’enseignement comparable, sanctionnées par la réussite à un examen de niveau universitaire » ;


• soit, « au moins quatre années d’études à temps plein, dans une université ou un établissement d’enseignement comparable, sanctionnées par la réussite à un examen de niveau universitaire et par un certificat attestant l’accomplissement d’au moins deux années de stage professionnel, conformément au paragraphe 4 ».


Dans un contexte agité (grèves des étudiants d’architecture, défiance des enseignants, hostilité du milieu professionnel), la France a opté, en 2005, pour cinq ans de formation académique et une année de formation professionnelle (HMONP – Habilitation à l’exercice de la maîtrise d’œuvre en son nom propre), comportant un minimum de six mois de stage (voir encadré) et de cent cinquante heures d’enseignement théorique.




Un stage ou une mise en situation professionnelle ?


Le terme de stage fait souvent débat lorsqu’il est rapporté à l’HMONP et le législateur a préféré, dans l’arrêté du 10 avril 2007 relatif à la formation, recourir à l’expression de « mise en situation professionnelle » (MSP), utilisée généralement dans le cadre des validations des acquis de l’expérience (VAE). Cette dénomination semble d’autant moins adaptée que la VAE est une mesure qui permet d’obtenir un diplôme, un titre ou un certificat en validant des acquis de l’expérience professionnelle pour des métiers inscrits au Répertoire national des certifications professionnelles (RNCP), alors que la profession d’architecte n’y figure pas. Sans doute était-il nécessaire d’éviter toute confusion avec le statut généralement subalterne des étudiants en architecture effectuant leurs trois stages obligatoires en cours d’études et de marquer l’enjeu que représente cette période probatoire pour celles et ceux qui préparent une habilitation à l’exercice de la maîtrise d’œuvre en leur nom propre. On aurait cependant pu reprendre la formule de « stage de pratique opérationnelle » que proposaient, en 1975, l’Ordre des architectes et l’Union nationale des syndicats français d’architectes dans un document intitulé Pour un enseignement de l’architecture : proposition de la profession d’architecte (archives de la Cité de l’architecture, FP.1/1945/L).


Dans ce rapport, rédigé au moment du débat parlementaire lié à la préparation de la Loi sur l’architecture, les organisations professionnelles cherchaient à attirer l’attention du législateur sur l’importance du « stage de pratique opérationnelle » pour sanctionner les études en architecture. Elles rappelaient qu’un « arrêté du 17 février 1941 [consécutif à la création de l’Ordre en 1940] comportait obligation pour les Élèves Architectes de faire un Stage pratique d’une année au moins, entre la fin de la scolarité et l’examen du diplôme légal. […] Cet arrêté fut abrogé par celui du 27 février 1945, et vraisemblablement remplacé […] par le Règlement de l’E.N.S.B.A., laquelle n’existe plus. Cette série de circonstances explique le fait que l’obligation du Stage soit pratiquement tombée en désuétude », sans perdre pour autant son caractère essentiel. En fin de compte, ce n’est qu’avec la réforme de 2005 que l’exigence d’une pratique opérationnelle accomplie pendant plusieurs mois consécutifs pour sanctionner la dernière année des études voit le jour, sans que l’on aille jusqu’à oser appeler les choses par leur nom. Parler de stage au lieu de MSP aurait été une manière d’inscrire le parcours des élèves architectes dans le régime général du monde du travail, plutôt que de le singulariser une fois de plus. Cela aurait permis de rendre ce temps d’expérimentation en conditions réelles d’exercice du métier comparable à ce que l’on observe dans de nombreuses autres professions, où une à deux années de stage sont obligatoires pour exercer sans restriction (avocats, notaires, ingénieurs, fonctionnaires, etc.).





Le nouveau dispositif se voulait être, en apparence, un changement dans la continuité, puisqu’il comptait le même nombre d’années que le précédent (DPLG, diplômé par le gouvernement). Cependant, les transformations introduites par la réforme des études ont modifié en profondeur le processus de reconnaissance de l’identité des architectes. Celle-ci est désormais assujettie à deux niveaux de qualification (le DEA – diplôme d’État d’architecte – et l’HMONP) et suppose que les futurs professionnels acquièrent, outre des connaissances dans le domaine de la conception de projet, des compétences propres à l’exercice de leur profession. Ainsi, depuis 2007, être architecte, au sens réglementaire du terme, (voir encadré) demande des capacités dans le domaine de la création, mais aussi une connaissance approfondie des responsabilités associées à tous les actes liés à la conception et à la réalisation d’un ouvrage.




Le titre d’architecte


Le titre d’architecte, en France, est réglementé et seul un architecte inscrit à l’Ordre peut porter le titre. Selon l’article 40 de la Loi sur l’architecture, toute personne disposant d’un titre scolaire ou universitaire qui l’utilise de manière à entraîner une confusion avec le port du titre d’architecte, porte illégalement le titre d’architecte. Pour ne pas entraîner de confusion dans l’esprit du public, il convient d’inscrire dans les documents commerciaux ou signatures et courriels « Diplômé d’État en architecture », « Titulaire du Diplôme d’État en architecture » ou encore « HMONP ». Source : CNOA/Port illégal du titre.





Sans habilitation, le titulaire du DEA peut exercer en agence en tant que salarié, mais ne peut endosser les responsabilités personnelles des architectes, telles qu’elles sont définies par la loi sur l’architecture3.


Cette année d’habilitation n’a pas modifié les termes du métier tel qu’il existait jusqu’alors, mais a introduit un changement de mentalités dans la formation des architectes : il s’est agi de passer de la représentation – héritée d’une longue histoire en France – de l’architecte-artiste à celle d’auteur responsable. La mutation recherchée était ambitieuse et n’est nullement allée de soi dans les écoles. Les multiples résistances rencontrées expliquent d’ailleurs pourquoi cette formation reste, même après dix années de fonctionnement, marginalisée, « à part », « complémentaire », permettant d’approfondir la connaissance de disciplines « connexes ». L’idée reçue est que les futurs professionnels sont formés à l’architecture en licence et master et qu’ils apprennent « le reste » – comme le droit, les relations contractuelles, les logiques d’acteurs, l’économie, le fonctionnement d’une agence, la réglementation, les normes, etc. – pendant leur unique année d’habilitation. Le présupposé est que tout « ce reste » – qui représente une part considérable des projets – ne fait pas partie de la sphère de la conception. La question que nous posons dans ce livre, et qui en a motivé l’initiative, est de savoir s’il ne serait pas justifié d’inverser le raisonnement et de se demander ce que signifie concevoir un projet sans tenir compte de ces dimensions politiques, juridiques, déontologiques, économiques, sociales et culturelles ?


Partant ici du principe que la pensée architecturale n’est pas autonome mais articulée aux évolutions techniques, économiques et politiques des sociétés urbaines, nous ne dissocierons pas dans cet ouvrage les connaissances relevant de l’habilitation de celles ressortissant à la conception architecturale : l’HMONP est, en quelque sorte, l’apprentissage de l’architecture par d’autres moyens. C’est le moment où elle cesse de se définir uniquement comme « le jeu savant, correct et magnifique des volumes assemblés sous la lumière » (Le Corbusier), pour correspondre plus largement à une conduite d’anticipation4, à « ce que l’on a l’intention de faire et l’estimation des moyens nécessaires à la réalisation5 ». Pour accomplir ce dessein, l’architecte n’est pas le seul décideur et doit composer avec de nombreux acteurs (élus, associations, maîtres d’ouvrage, ingénieurs, économistes, instructeurs, etc.), faire avec les moyens qu’on lui donne, dans un contexte et une conjoncture donnés. Le projet naît toujours de configurations sociales particulières où l’économique l’emporte parfois sur le politique, le technique sur l’esthétique, le hasard sur la prévision. Ainsi, sans être dit ostensiblement, l’enseignement dispensé dans le cadre de l’HMONP montre qu’un projet n’est le propre d’aucun métier, qu’il est le fruit de la rencontre d’individus divers et de circonstances variées, dont il importe que les futurs architectes apprennent à mieux comprendre les processus et les ressorts s’ils veulent construire les formes qu’ils dessinent.


Cette réflexion sur la place des architectes dans le projet et sur le type de savoir qu’ils mobilisent qu’a introduite l’HMONP mériterait que l’on révise profondément l’enseignement de la formation initiale (licence et master), où il est encore fréquent de laisser penser aux étudiants qu’ils se destinent à être les « chefs d’orchestre » d’une opération. Cette illusion rend inutile, d’emblée, l’apprentissage de l’écoute, du dialogue et de la négociation, la recherche du compromis (et non de la compromission) dans la démarche de projet et revient à supposer que le rapport aux autres, dans une opération de construction, repose uniquement sur une relation dominant/dominé. Puisque les relations sont censées être unilatérales, le but est d’exercer une ascendance sur le commanditaire ; en cas d’échec, il faut alors renoncer et lui obéir servilement. Ce mythe du chef d’orchestre – ou de la victime, son symétrique – ne sert ainsi qu’à reléguer au rang de disciplines inutiles l’enseignement de la règle de droit entendue comme prise en compte des différents intérêts de la société (intérêt public, intérêts privés), de l’économie comme relations d’échanges et processus de formation de la valeur, de la sociologie urbaine comme compréhension des modes de coexistence sociale en ville (mixité, ségrégation, mobilité), de l’histoire de la ville et de l’architecture comme évolution des formes dans le temps, etc., lesquelles s’avèrent pourtant indispensables dès lors qu’il s’agit de comprendre en quoi l’intervention de l’architecte s’inscrit dans des relations réciproques et des configurations sociales, mouvantes et évolutives. Il est regrettable d’attendre cette dernière année pour introduire, en bloc, ces savoirs tournés vers l’action, conditionnant fondamentalement la réalisation d’un projet, quand un apprentissage plus progressif permettrait de renforcer le pouvoir d’agir des étudiants.


L’enjeu est d’autant plus important que l’expertise des architectes, dans un contexte fortement concurrentiel, est fragilisée de longue date. Comme l’a analysé Dominique Raynaud, les difficultés qu’ils rencontrent dans l’exercice de leur métier sont généralement attribuées un peu paresseusement aux crises économiques, lorsqu’elles reflètent en réalité une crise de légitimité de la profession, amorcée bien avant le premier choc pétrolier (1973)6. Prendre acte « de l’externalisation des compétences architecturales et la redéfinition subséquente du rôle des architectes […] principalement déterminées par la concurrence exercée par les autres métiers du bâtiment, et de la passivité des architectes face à la captation de leur marché professionnel7 » nous conduit à penser que les futurs professionnels doivent mieux se positionner vis-à-vis de ces rapports de force entre acteurs de la maîtrise d’œuvre8. Les stratégies pour renforcer le poids des architectes sur les marchés de la construction et de l’architecture, en particulier lorsque le rythme des mises en chantier ralentit, n’ont pas manqué jusqu’ici, mais sans doute serait-il utile de les réviser quelque peu.


La plus commune et la plus ancienne est la réaction corporatiste qui conduit régulièrement le groupe social des architectes à demander la protection de l’État, via des lois ou des dispositions réglementaires, de façon à renforcer leur périmètre d’activité, légitimant l’octroi de privilèges afin de corriger certaines défaillances du marché (poids des majors du bâtiment) et de préserver l’intérêt public dont relèvent « la création architecturale, la qualité des constructions, leur insertion harmonieuse dans le milieu environnant, le respect des paysages naturels ou urbains ainsi que du patrimoine9 ». C’est en ce sens que l’on peut interpréter les actions de lobbying qu’ont menées récemment les organisations professionnelles dans le cadre de la préparation du projet de loi relative à la liberté de la création, à l’architecture et au patrimoine (CAP10), afin d’obtenir non seulement l’« abaissement » (voir encadré) du seuil de recours obligatoire à l’architecte à 150 m2, mais son extension aux permis d’aménager (construction de lotissements)11 ; faisant craindre, au passage, aux paysagistes et aux géomètres la perte d’une de leurs principales missions.




La notion d’abaissement


Cette notion semble néanmoins discutable, car la modification du calcul du seuil intervient dans le cadre de la réforme des surfaces prises en compte dans le droit de l’urbanisme. Avant 2012, les surfaces à déclarer au permis de construire sont calculées en SHON (Surface Hors Œuvre Nette, mesurée à l’extérieur des murs de façade) et, après la réforme, en « surface de plancher » (calcul consistant à déduire les épaisseurs structurelles et isolantes). Les déductions à prendre en compte sont différentes dans l’un et l’autre cas – donc difficilement comparables –, mais pour une même construction, la SdP est inférieure à la SHON. Il faudrait donc vérifier si l’abaissement de ce seuil ne consiste pas à revenir en réalité à l’état antérieur à la réforme du calcul de la « surface plancher » et s’il n’est pas plus exact de parler de « rétablissement » du seuil…





C’est également ainsi que l’on peut comprendre la vive réaction de la profession envers le projet de loi pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques12 (dite loi Macron), qui comportait un objectif de déréglementation. Il s’agissait notamment de faire évoluer le modèle économique des entreprises d’architecture en autorisant l’ouverture de leur capital pour accroître leur rentabilité, tout en diminuant le coût des prestations pour l’usager. Comme on le sait, cela a abouti aux grèves de septembre 2014 et de janvier 2015, mais aussi à la modification de l’article 13 de la loi sur l’architecture qui indique désormais que si plus de la moitié du capital social et des droits de vote doit être détenue par un ou plusieurs architectes ou des sociétés d’architecture, les personnes morales associées qui ne sont pas des sociétés d’architecture peuvent aussi détenir jusqu’à 25 % du capital social et des droits de vote des sociétés d’architecture.


On constate que la réaction corporatiste recourt systématiquement aux arguments de type culturalistes (l’intérêt public de l’architecture, l’indépendance des architectes, les valeurs fondamentales du métier, etc.) qui ont pour effet de masquer la dimension économique des enjeux, discutés certes ouvertement par quelques individus mais rarement à l’échelle du groupe en son entier. Pourtant, depuis que l’État a fait sienne « la doctrine du new public management, qui promeut l’application à l’administration publique des méthodes de management en vigueur dans les entreprises privées13 », la négociation directe des intérêts économiques – incluant leur portée sociale – pourrait s’avérer être une stratégie plus persuasive que la seule opposition corporatiste.


L’autre grande ligne de défense consiste à porter la discussion sur le terrain du travail et la division qui l’accompagne. Avec le décret sur l’ingénierie de 1973, la loi sur l’architecture de 1977, puis la loi MOP en 1985, la mission globale de maîtrise d’œuvre a progressivement éclaté en différentes spécialités, cantonnant l’architecte à des missions de plus en plus étroites (voir encadré). $$$ 14 $$$




Les évolutions des missions de maîtrise d’oeuvre depuis 1973


Le décret sur l’ingénierie de 1973 a défini les relations entre les maîtres d’ouvrage publics et les maîtres d’œuvre privés. Il instaure une mise en concurrence obligatoire des concepteurs, définit le contenu des missions de maîtrise d’œuvre, les barèmes de rémunérations, les engagements du maître d’œuvre sur coûts d’objectifs, etc. Très critiqué, ce décret présentait le maître d’œuvre comme un prestataire de services et non pas comme un conseiller privilégié et un créateur en relation directe avec le maître d’ouvrage. Il a contribué à fragmenter la mission globale en imposant la cotraitance institutionnelle et contractuelle entre au moins un architecte, un bureau d’études et un économiste. Après dix ans d’application, il finit par être abrogé et en 1985, dans un contexte renouvelé (loi de 1977, création de la MIQCP, décentralisation, etc.), la loi MOP2 réécrit les règles applicables à la maîtrise d’ouvrage publique et à la maîtrise d’œuvre privée. Voir Michel Huet, « Le champ d’application de la loi MOP et marchés publics », chapitre 9, partie III.


Aux termes de la loi sur l’architecture de 1977, le recours à l’architecte devient obligatoire, mais uniquement jusqu’au dépôt de permis de construire pour des constructions, à l’exception des bâtiments agricoles, dont la surface maximale de plancher est supérieure à 150 m2. Pour un rappel « [D]es enjeux de la loi sur l’architecture, ses enseignements, son actualité », lire le discours d’ouverture de Florence Contenay lors de la journée d’étude « 1977-2017, les quarante ans de la loi sur l’architecture », organisée par le Comité d’histoire en partenariat avec l’Académie d’architecture avec le soutien du service de l’architecture du ministère de la Culture et de la Communication et l’Ordre des architectes, http://chmcc.hypotheses.org/2695.





Comme le souligne dès 1974 Eugène Claudius-Petit, ancien ministre de la Reconstruction et de l’Urbanisme : « Dans le domaine de la construction, tout se passe comme si l’on voulait écarter l’architecte de son métier15. » La rationalisation des tâches a fragilisé sa position dans le champ de la maîtrise d’œuvre, dont la mission principale s’est restreinte au « projet architectural », entendu comme ce qui « définit par des plans et documents écrits l’implantation des bâtiments, leur composition, leur organisation et l’expression de leur volume ainsi que le choix des matériaux et des couleurs16 » et qui « fait l’objet de la demande de permis de construire ». Il en a certes l’exclusivité et ne peut d’ailleurs le sous-traiter17, mais tout ce qui n’en relève pas (la mise au point des documents d’exécution, la direction des travaux, l’ordonnancement, le pilotage et la coordination du chantier, les missions de contrôle en matière de sécurité incendie et de protection de la santé, etc.) peut être effectué par d’autres prestataires. La concurrence exercée est d’autant plus forte que, de cette division du travail, sont nés de nouveaux métiers, tant en amont (urbaniste, paysagiste, conducteur d’opération, programmiste, assistant à la maîtrise d’ouvrage, conseiller, etc.), qu’en aval (maître d’œuvre d’exécution, OPC, coordonnateur SSI et SPS, etc.) des études de conception. L’unité de la maîtrise d’œuvre s’est ainsi rompue au profit de multiples « métiers de l’architecture ».


L’étroitesse de la mission architecturale complique dès lors l’accès à la commande, sujet auquel on applique fréquemment un raisonnement malthusien : au moment où le secteur du bâtiment et des travaux publics amorce un brutal ralentissement en raison du premier choc pétrolier, le nombre d’étudiants, lui, ne cesse d’augmenter de façon non moins rapide18. Un consensus se forme alors dans la profession autour de l’idée d’une nécessaire réduction de la taille de la population ordinale de façon à l’adapter au volume des commandes. Mais, pour tempérer ce discours protectionniste, pouvant éventuellement se traduire par le rétablissement du numerus clausus19, un argumentaire sur la polyvalence professionnelle des architectes commence à se mettre en place, préconisant de « spécialiser » les étudiants en fin de cursus, afin « de démultiplier les débouchés, et de porter l’esprit d’Architecture partout où il peut trouver sa place selon des modalités d’application différentes dans les structures des divers secteurs de l’activité sociale20 ». Ces débouchés pour lesquels la formation à l’architecture est appropriée peuvent concerner, par exemple, l’aménagement, l’architecture d’intérieur, l’architecture navale, la conduite d’opération (introduite par le décret sur l’ingénierie de 1973), la critique architecturale, l’enseignement, l’expertise, la fonction publique, la promotion immobilière, la scénographie, etc. Le raisonnement consiste à avancer que, parce que tous les diplômés en architecture n’ont pas vocation à être concepteurs, ils peuvent exercer un autre métier de l’architecture hors du champ de la maîtrise d’œuvre, tout en continuant à se revendiquer architectes de façon pleine et entière. Ce discours a été porté – sur le plan politique –, dès la fin des années 1970, par le premier directeur de l’Architecture, Joseph Belmont (1978 à 1981), qui convenait « qu’il y a trop d’architectes pour faire ce qu’ils font, mais pas assez pour faire ce qu’ils ont à faire21 ». Ce propos entendait rompre avec la tentation qu’avait la profession de se replier sur elle-même, en ne reliant plus son niveau d’activité à la taille du groupe (aux emplois et à la commande disponibles), mais à sa compétence et à sa polyvalence. Ces lignes de pensée et d’action ont été prolongées par les directeurs successifs, Jean-Pierre Duport22 et François Barré23 notamment. Dernièrement encore, Vincent Feltesse, dans son rapport sur l’enseignement et la recherche en architecture, rappelait que l’architecture est « […] un métier qui a profondément changé et qui s’est formidablement diversifié en l’espace de quelques décennies24 ». Néanmoins, en quarante-cinq ans, ce discours sur le développement du rôle de l’architecte a changé de nature : de politique publique au départ, il est considéré aujourd’hui comme le fruit d’une évolution naturelle25 de la profession. Cette acception extensive du métier d’architecte, sous des dehors pouvant paraître philanthropiques et progressistes (on peut être architecte de différentes manières), repose malgré tout sur un raisonnement malthusien (il n’y a pas de place pour tout le monde) qui interroge lorsque l’on constate que la France est l’un des pays européens qui a, de longue date, le moins d’architectes par nombre d’habitants26.


Or, comme le soulignait déjà Viollet-le-Duc au milieu du XIXe siècle, cette dispersion des architectes constitue un risque important vis-à-vis des autres métiers de la maîtrise d’œuvre :


“ La spécialité est une preuve de décadence, on ne s’arrête plus dans cette voie, et les architectes s’y trouvent engagés par leur éducation. Nous avons vu des architectes de maisons, des architectes décorateurs, des architectes de théâtres, des architectes avoués, des architectes experts, des architectes restaurateurs, des architectes ingénieurs, des architectes pensionnaires de Rome passant leur vie à bâtir des monuments impossibles sur du papier, des architectes de jardins, de kiosques, etc. Le morcellement, l’émiettement de l’architecture en spécialités ridicules a eu ce résultat de détruire l’architecte proprement dit, de lui retirer sa véritable force : car l’architecte n’est pas un homme spécial ; au contraire, il n’existe, il n’est utile qu’à la condition de réunir, de rassembler tous les arts et les industries pour concourir à une œuvre. La vieille dénomination française, le maître de l’œuvre, dit tout cela en trois mots. Or, comme il arrive toujours quand les corps se dissolvent, de tous ces membres séparés, éparpillés, un seul reste et remplace tous les autres. De toutes ces spécialités extraites de l’architecture, une seule est vivace : le corps des ingénieurs. La menace de dévorer toutes les branches éparses du grand art de l’architecture ; et si l’on n’y prend garde, il deviendra le tronc, tronc nu, dépouillé, froid, inflexible, arbre stérile comme toute chose issue d’une spécialité27. ”


Cette logique de spécialisation/diversification questionne d’autant plus qu’elle semble, en outre, incompatible avec l’article 2 du Code de déontologie des architectes, définissant les « Missions de l’architecte » ainsi :


“ La vocation de l’architecte est de participer à tout ce qui concerne l’acte de bâtir et l’aménagement de l’espace ; d’une manière générale, il exerce la fonction de maître d’œuvre.


Outre l’établissement du projet architectural, l’architecte peut participer notamment aux missions suivantes :


– aménagement et urbanisme, y compris élaboration de plans ;


– lotissement ;


– élaboration de programme ;


– préparation des missions nécessaires à l’exécution des avant-projets et des projets, consultation des entreprises, préparations des marchés d’entreprises, coordination et direction des travaux ;


– assistance aux maîtres d’ouvrage ;


– conseil et expertise ;


– enseignement. ”


Selon cet article, la pluriactivité des architectes correspond à un principe de cumul des activités autour de la fonction de maître d’œuvre (« Outre l’établissement […] peut participer ») et non de substitution ; le législateur rappelle ici la possibilité d’un élargissement possible du champ d’intervention de l’architecte au-delà de son monopole mais, avec le temps, cette volonté expansionniste s’est muée en une économie distributive des emplois, partageant les débouchés en architecture entre tous les diplômés, sans exiger comme prérequis l’exercice de la maîtrise d’œuvre.


Ces rhétoriques du tout-État et de la diversification des métiers, devenues aujourd’hui familières, sont-elles les seules réponses possibles aux difficultés que rencontrent les architectes dans le secteur de la construction ? Dans cet ouvrage, nous considérons qu’en ancrant résolument le programme de la formation HMONP dans la culture de la maîtrise d’œuvre des architectes, il existe une autre voie d’évolution de la profession. L’intérêt de l’habilitation est de rappeler qu’un architecte est d’abord un constructeur, qui peut certes avoir d’autres pratiques en plus de son activité de maître d’œuvre, mais pas au point d’en oublier ce qui le définit en premier lieu. Sa limite est en revanche de faire croire que la profession d’architecte peut s’y résumer. En effet, il importe de ne pas se déprendre dans cette formation des fondements du métier d’architecte, qui relèvent avant tout de la poïésis et non de la praxis uniquement28. Le rôle de l’architecte est de produire, par l’intermédiaire des études de conception, des formes belles, utiles et solides (pour reprendre la triade vitruvienne), c’est-à-dire de créer des actes d’inférence, consistant à construire une proposition considérée comme juste en vertu d’associations logiques qu’elle établit avec d’autres propositions tenues pour vraies également.


L’inférence est un mode de raisonnement particulier, distinct de la démonstration scientifique, qui permet d’aller plus directement d’une hypothèse à une conclusion, en s’aidant de l’interprétation, du syllogisme, de l’analogie, etc., soit de toute opération intellectuelle dont la finalité n’est pas l’administration de la preuve, mais la production d’un sens dans une situation donnée. La pensée est ici action et même transformation, puisqu’elle renvoie à une proposition de traitement inédite et sur-mesure, faite pour répondre à un problème lui-même nouveau. En tant que véritable raisonnement, l’inférence ne renvoie ni au mythe de la « boîte noire » de la conception, ni à l’arbitraire des décisions, mais nécessite, au contraire, l’observation de règles.


On considère en général dans les écoles d’architecture qu’il faut commencer par procéder à un diagnostic, puis à une analyse, pour pouvoir opérer, in fine, des choix de stratégies de traitement. Cette opération est perçue comme d’autant plus pertinente et nécessaire qu’elle est appliquée à des cas complexes. Étant donné son caractère stratégique, l’inférence constitue un atout essentiel pour un professionnel dans un rapport de concurrence. Or c’est sans doute sur ce terrain que les architectes se sont le plus affaiblis. D’une part, parce que plus un cas est complexe, plus la chaîne des inférences est longue. Plus elle s’allonge, plus l’architecte est exposé à la concurrence des autres partenaires de la maîtrise d’œuvre qui, tous, prétendent apporter leur expertise29. D’autre part, parce que les ingénieurs ne s’en sont pas tenus aux règles traditionnelles d’inférence et tentent régulièrement d’en élaborer de nouvelles qui s’affranchissent de plus en plus de la division traditionnelle du travail (proposition intégrée) et mobilisent les apports de la recherche scientifique30. A contrario, les architectes décrient volontiers l’apport des sciences (considérées comme asséchantes et insensibles) et restent attachés à l’efficience de certaines routines et automatismes en matière de conception, attitudes qui constituent indéniablement des obstacles au renouvellement des manières d’articuler pensée et action.


C’est pourquoi rappeler le rôle structurant de la maîtrise d’œuvre dans le métier d’architecte ne peut pas, paradoxalement, se dissocier d’un système de connaissances gouverné par des abstractions : plus le niveau d’inférence est élevé, plus le besoin de connaissances théoriques et de recherche est grand. Néanmoins, le mode d’articulation entre théorie et pratique diffère en HMONP de celui observé couramment en formation initiale. Étant une formation en alternance, les cours théoriques et la pratique opérationnelle se confrontent continuellement et conduisent naturellement les ADE à devoir réfléchir à la rencontre de ces deux sphères de leur métier. Mais surtout, l’objet des cours d’habilitation n’est pas d’enseigner des notions de droit, de réglementation, d’économie, etc., mais d’encourager la construction d’un réseau de connaissances favorisant le développement des règles d’inférence, en s’appuyant sur l’apport de professionnels experts et de chercheurs issus de champs disciplinaires multiples (sciences de l’ingénieur et sciences sociales). Pour ce faire, la connaissance, même la plus abstraite, n’est jamais isolée de son contexte d’action et tout raisonnement suit un principe d’induction analytique, un peu à la manière des juristes qui élaborent une pensée du droit en recourant à la casuistique ou des médecins qui avancent dans la connaissance médicale en étudiant des cas cliniques. Théorie et pratique vont ici de pair, car l’objectif est de former à la résolution de problèmes pratiques, en faisant en sorte que les ADE (Architectes diplômés d’État) parviennent à élaborer des liens entre des principes généraux (règles) et des cas réels et analogues. Qu’est-ce d’autre d’ailleurs que le mémoire d’HMONP, si ce n’est la restitution raisonnée de cette confrontation entre théorie et pratique, censée attester que le futur professionnel sera capable de mobiliser un savoir théorique en situation réelle, de l’adapter pour prendre une décision judicieuse, de résoudre un problème et d’agir adéquatement, en d’autres termes d’être compétent ? Au-delà, c’est aussi tenter de retrouver une synthèse des savoirs31, de façon à ne pas réduire l’architecture à une question de formes (voire d’emballage), vides de sens.


Cet ouvrage est le résultat de dix ans d’expérience d’enseignement en formation HMONP. Il n’est ni un manuel, ni un traité, ni un état des savoirs, mais un livre sur la pratique, cherchant à saisir l’exercice de ce métier dans sa dimension pragmatique (et non axiomatique), tenant compte d’un contexte économique, social et politique où la connaissance de la règle et de la loi ne suffit plus à répondre avec justesse aux situations rencontrées. Par exemple, le Code de déontologie des architectes indique à l’article 11 que « tout engagement professionnel de l’architecte doit faire l’objet d’une convention écrite préalable ». Pourtant, dans la vie professionnelle, bon nombre d’architectes travaillent aujourd’hui jusqu’au dépôt de permis de construire sans avoir de contrat écrit. Qu’enseigner dans ce cas ? Marteler avec conviction les articles du Code des devoirs professionnels ? Prôner de façon cynique la violation des règles ? Sans s’enfermer dans le couple d’opposition « obéissance-désobéissance », nous avons opté dans cet ouvrage pour une approche consistant à réfléchir à tous les rapports qu’entretient un professionnel avec les règles (entendues ici au sens large, de la règle de droit à la norme sociale), pour mieux identifier les difficultés actuelles et entrevoir les possibilités de faire évoluer les pratiques, c’est-à-dire viser un autre type d’obéissance. Ne pas réinterroger ces actes transmis de génération en génération est la meilleure manière de se plier d’emblée aux habitudes, à la peur de perdre une commande (ou un emploi) et de faire de la docilité sa principale stratégie. Dans une économie de la connaissance où les idées nouvelles priment sur celles reçues, nous sommes convaincus que les élèves architectes peuvent, à condition de bien maîtriser toutes ces règles et de jouer avec, renforcer leur position dans le secteur de la construction.


On trouvera ainsi dans ce livre les principaux thèmes abordés en formation HMONP. Il n’a pas l’ambition de couvrir l’ensemble du champ de la maîtrise d’œuvre, car l’entreprise aurait été irréalisable, tant le contexte est vaste, évolutif et à géométrie variable. Nous nous sommes attachés à rassembler ici des savoirs et des savoir-faire difficilement accessibles autrement que par le témoignage direct de professionnels rarement amenés à s’exprimer sur leurs pratiques, renvoyant à des connaissances externes complémentaires lorsqu’elles étaient à portée de main.


Nous commencerons par traiter la question de l’insertion des diplômés en architecture dans le milieu de la maîtrise d’œuvre. Trouver un emploi, évoluer dans une organisation ou s’installer à son compte sont les étapes importantes d’un parcours, mais qui supposent au préalable une réflexion sur l’identité de l’architecte, question qui renvoie à une problématique plus générale touchant les évolutions actuelles du monde du travail. Cette entrée en matière nous conduira à présenter, dans une deuxième partie, le cadre juridique de l’exercice de la profession. La profession d’architecte est réglementée, ce qui induit des devoirs, des droits, et notamment une large responsabilité, mais la donne a profondément changé depuis la promulgation de la loi sur l’architecture de 1977. Quelle résistance possède ce cadre juridique face à la crise de l’État-providence et à l’accroissement de la division du travail qui modifie les relations entre parties, donnant aux écritures (contrats) qui encadrent les actes professionnels un rôle aujourd’hui prépondérant ? Ainsi, dans une troisième partie, nous traiterons de l’engagement contractuel comme principale source de responsabilité et de reconnaissance sociale de l’action de l’architecte dans le secteur de la maîtrise d’œuvre. Une fois ces conditions d’exercice examinées, nous analyserons dans une quatrième partie l’environnement réglementaire du projet, souvent réduit à sa dimension technique, dépolitisée, considérée comme neutre et ne faisant pas partie d’un champ culturel, celui de la technique et du numérique. Dans une cinquième partie, nous aborderons les questions essentielles d’économie du projet et de l’entreprise libérale d’architecture. Quelles sont les stratégies mises en place par les agences prises en tension entre régulation étatique, d’une part, et logique marchande, d’autre part ? Quelles en sont les répercussions sur l’économie du projet ? Enfin, nous clôturerons ce parcours sur l’objectif principal de tout acte de conception : la réalisation. Le chantier est une étape noble – tout autant que la conception – et décisive, car « pendant les travaux, l’architecture continue ».


Étant donné l’étendue des questions abordées, ce livre a nécessité la contribution de nombreux acteurs de la maîtrise d’œuvre. L’objectif a été de reconstituer au plus près l’écosystème professionnel32 auquel appartient l’architecte. Car celui-ci ne travaille pas seul, même lorsqu’il n’a pas de salarié, et comprendre l’architecte au travail33 – confronté à des rivalités, des tractations et des négociations diverses – ne peut se passer d’une analyse de ses relations avec les autres professions. C’est pourquoi la parole a été ici donnée, par principe, à chaque corps de métier, en tentant de rester proche des points de vue de chacun, sans chercher à masquer les désaccords quand il y en avait. Ainsi, le permis de construire est traité par des instructeurs de service d’urbanisme, l’économie de la construction par un économiste, le contentieux par un juge, etc. Cette démarche n’a pas exclu pour autant l’apport de chercheurs de différentes disciplines qui ont permis, ponctuellement, de remettre chaque question dans une perspective philosophique, sociologique, économique ou historique plus large et ainsi de mieux poser les questions actuelles. Presque tous les contributeurs de cet ouvrage ont participé pendant plusieurs années à la formation HMONP de l’école d’architecture de Paris-Malaquais, et c’est de cette collaboration précieuse et prolongée qu’est né ce livre.
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PARTIE 1




L’insertion dans le secteur de la maîtrise d’œuvre architecturale et urbaine


Communément, dans le milieu de l’architecture, les jeunes diplômés commencent par une expérience de salariat en agence, plus ou moins longue. Ce mode de collaboration a cours depuis la fin du XIXe siècle et est aujourd’hui généralisé, reconnu par la loi du 3 janvier 1977 et encadré par une convention collective nationale.


Pourtant, la banalisation du salariat dans la profession libérale d’architecte n’a pas toujours été de mise. Le vocabulaire qui était attaché à ce statut, il y a un peu plus d’un siècle, montre à quel point le salariat renvoyait alors à une condition servile ou méprisable, incompatible avec les valeurs d’indépendance et d’autonomie de la profession libérale. On disait des étudiants qui travaillaient pour payer leurs études qu’ils « faisaient la place1 », s’abaissant à être « grouillots » ou « nègres » dans une agence.


Aujourd’hui, les représentations liées à ce mode d’exercice se sont inversées et ce serait même la situation inverse qui passerait pour de l’imprudence et de l’inconscience : comment un jeune professionnel, une fois habilité à exercer la maîtrise d’œuvre en son nom propre, pourrait-il s’installer à son compte dès sa sortie de l’école sans en passer d’abord par une expérience salariée ? Nous connaissons la réponse à cette question, mais nous exonère-t-elle de nous interroger sur nos propres idées reçues, comme nous le faisons si aisément envers celles de nos aînés ? Ne convient-il pas de trouver étonnant d’intégrer une profession libérale en étant salarié ?


Si l’on observe la manière dont s’opère le démarrage d’un parcours dans d’autres professions libérales, comme celles de médecin ou d’avocat par exemple, on constate que l’étape du salariat ne constitue pas une figure imposée et peut montrer, à bien des égards, que la situation actuelle en architecture est paradoxale et pourrait évoluer vers d’autres modèles, plus compatibles avec le modèle libéral de la profession.


En médecine, le salariat est apparu tardivement et pour des raisons essentiellement sociales (dispensaire, centre de soins). Jusqu’à la réforme hospitalière de 1958, qui a contribué à l’extension du salariat des médecins dans la fonction publique, ce statut ne correspondait qu’à des activités à temps partiel, complémentaire de l’exercice libéral qui restait dominant. Dans le secteur privé, la pratique salariée à temps plein a été interdite jusqu’en 20062 par le Code de la santé publique (premier alinéa de l’article R4127-87). Pour les avocats, l’apparition du salariat au début des années 1990 correspond à la fusion avec les activités de conseil juridique pour former une profession unique.


Pour l’une ou l’autre de ces professions, le statut de salarié reste rare, même aujourd’hui, et, contrairement à sa définition dans la convention collective des entreprises d’architecture, celui-ci a été pensé en fonction du caractère libéral et des exigences déontologiques des professions d’avocat ou de médecin. Les avocats ont même rédigé une « Charte des bonnes pratiques de la collaboration » (libérale et salariée), en plus de la convention collective, afin de réaffirmer que les valeurs de la profession libérale sont attachées à tous les modes d’exercice. Ainsi, le collaborateur salarié (médecin ou avocat) se doit d’être inscrit à l’Ordre, se soumet à l’ensemble des règles déontologiques de la profession pour laquelle il a prêté serment, porte le titre et conserve une entière indépendance dans ses actes professionnels : sa subordination ne concerne que ses conditions de travail.


L’esprit de la convention collective des architectes semble similaire, mais dans la pratique on constate un écart entre le texte et son application puisqu’un diplômé en architecture salarié peut ne pas être inscrit à l’Ordre. La convention définit ainsi en préambule :


“ les rapports entre employeurs et salariés des entreprises d’architecture, qu’elles soient sous forme individuelle ou de société, à partir de l’accomplissement intégral des devoirs professionnels auxquels correspondent les droits définis ci-après. Elle est fondée sur une optimisation des conditions de travail, une valorisation et un renforcement des compétences afin de faciliter l’amélioration permanente des entreprises et de les doter des capacités indispensables pour leur assurer pertinence et compétitivité. ”


Sont mis ici sur un pied d’égalité les « devoirs professionnels » et la « compétitivité » des agences qui n’exclut pas, comme on le sait, une subordination renforcée des salariés. Cette apparente contradiction se comprend en raison des différentes catégories de salariés au sein des agences. Ceux qui ne sont pas inscrits à l’Ordre ne sont pas considérés comme architectes et s’appellent, en fonction de leur position dans la classification professionnelle3 : dessinateur, assistant de projet, chargé de projet ou directeur de projet. Aussi, le chapitre III de la convention qui leur est consacrée fait à peine mention des « devoirs et usages de la profession » (III-1), pour rappeler plus longuement que le contrat à durée indéterminée (CDI) de droit commun est le contrat « habituel ». Seul le contrat des salariés « en titre » est adossé à d’autres règles que celles du Code du travail et doit explicitement faire référence « aux dispositions de la loi sur l’architecture de 1977, notamment celles concernant la signature des projets et celles portant sur l’obligation d’assurance professionnelle de l’employeur ». (III-2-2). Cependant, ce passage par le salariat est-il réellement obligé pour devenir architecte ? Comment s’effectue l’insertion dans les autres professions libérales ?


Pour démarrer une activité, les jeunes avocats ou médecins – pour qui une installation est tout aussi compliquée que pour les diplômés en architecture – optent aujourd’hui généralement pour une collaboration libérale. Ce statut, qui ne s’appliquait qu’aux avocats depuis les années 1970, a été étendu, grâce à la loi du 2 août 2005 en faveur des petites et moyennes entreprises, à toutes les professions libérales et vise à faciliter l’insertion progressive des jeunes professionnels au sein des sociétés libérales où ils collaborent. Le collaborateur n’est ni un associé, ni un remplaçant, ni un salarié. Il exerce sa profession en toute indépendance, en qualité de travailleur indépendant, sans lien de subordination, et est personnellement responsable de ses actes. Il peut en outre – et c’est là l’une des caractéristiques essentielles de la collaboration libérale – constituer sa clientèle personnelle et du temps doit lui être laissé à cette fin par le titulaire de la structure où il travaille.


En architecture, ce statut existe aussi, mais il est peu répandu. Comment explique-t-on de telles disparités dans les modes d’insertion des jeunes professionnels au sein de ces différentes professions libérales ? Si on en croit une étude de la Direction générale des entreprises, qui est une mission du ministère de l’Économie et du ministère des Finances4, « la méconnaissance du contrat » de collaboration libérale par la profession d’architecte serait le principal facteur expliquant son faible usage !


“ La profession d’architecte et celle d’expert-comptable admettent ne pas connaître suffisamment le contrat de collaboration libérale pour l’intégrer dans leurs démarches de collaboration professionnelle. Cette méconnaissance entraîne naturellement une absence de promotion et de soutien pour ce dispositif5. ”


Plus loin encore :


“ Un premier constat s’impose : parmi la profession d’architecte, le contrat de collaboration libérale (CCL) est insuffisamment connu. Ce point de vue est exprimé tant par le CNOA que par les professionnels libéraux en exercice ayant répondu à l’enquête.


À cette méconnaissance s’ajoute la crainte ou la constatation d’un contrat ou d’une démarche de contractualisation trop complexe6. ”


Ce constat a de quoi déconcerter. Il justifie à lui seul le fait que nous consacrions la première partie de cet ouvrage à analyser les relations entre la nature des contrats de travail et l’identité professionnelle qui leur est associée.


Nous commencerons ainsi par aborder le projet professionnel, entendu au sens de construction identitaire, pour insister sur le fait que s’insérer dans le milieu de la maîtrise d’œuvre architecturale doit mener à une réflexion sur le travail d’architecture, sans se focaliser uniquement sur l’accès à l’emploi. Distinguer « travail » et « emploi » suppose de réfléchir à la portée du choix du contrat de travail vis-à-vis de l’orientation professionnelle recherchée car, comme nous venons de le voir, des rapports très différents à la profession et au travail architectural se nouent en fonction du statut choisi. La seconde partie de cette section est consacrée à la présentation de ces différents statuts, en mettant néanmoins l’accent sur celui de salarié, étant donné son caractère obligatoire (en raison de l’HMONP) au début du parcours professionnel d’un jeune diplômé. Néanmoins, rien n’oblige celui qui vient d’être habilité à poursuivre dans cette voie et c’est tout l’enjeu d’une réflexion sur le projet professionnel que de s’interroger sur la nature contractuelle de cet « après ».


 


1.« Faire la place » vient sans doute de l’argot signifiant « se prostituer », racoler ou chercher à vendre quelque chose.


2.Décret n° 2006-1585 du 13 décembre 2006 relatif au médecin collaborateur libéral et au médecin salarié et modifiant le Code de la santé publique (dispositions réglementaires).


3.Voir l’avenant du 17 septembre 2015 à la convention collective nationale des entreprises d’architecture du 27 février 2003.


4.DGE, Résultats généraux de l’enquête Contrat de collaboration libérale, rapport de résultats, ministère des Finances et des Comptes publics - ministère de l’Économie, de l’Industrie et du numérique, juin 2016, [en ligne]. https://www.entreprises.gouv.fr/files/files/directions_services/secteurs-professionnels/professions-liberales/resultats-generaux-enquete-sur-contrat-collaboration-liberale.pdf


5.DGE, Le contrat de collaboration libérale et son usage 10 ans après sa création, ministère de l’Économie, de l’Industrie et du numérique, octobre 2016, p. 3, [en ligne]. https://www.entreprises.gouv.fr/files/files/directions_services/secteurs-professionnels/professions-liberales/contrat-collaboration-liberale-10-ans-apres-sa-creation.pdf


6.DGE, Les architectes libéraux et le contrat de collaboration libérale, octobre 2016, [en ligne]. https://www.entreprises.gouv.fr/secteurs-professionnels/architectes-liberaux-et-contrat-collaboration-liberale







Chapitre 1


Acquérir une identité d’architecte


Le projet professionnel


“ What’s in a name? That which we call a rose
By any other word would smell as sweet. ”
William Shakespeare, Romeo and Juliet (II, ii, 1-2)


Même s’il reste encore aujourd’hui quelques lignées d’architectes, il est loin le temps où il était d’usage d’être architecte de père en fils. Le métier s’est progressivement féminisé1 – il y a donc aussi des mères et des filles – et, d’une manière générale, la reproduction au sein du métier n’est plus de mise. Contrairement à ce qui a prévalu jusque dans les années 1950, les étudiants ne sont plus « orientés » en fonction d’une politique de l’emploi2, mais ont à s’orienter conformément à leurs centres d’intérêt, à leurs aspirations au sens large (professionnelles, sociales, familiales, etc.) et à leurs possibilités (capacité, débouchés, marché, etc.), c’est-à-dire après avoir formé un projet, tout à la fois professionnel et d’existence.


Cette question du projet professionnel concerne désormais l’ensemble du monde du travail dans toute son étendue et à toutes les étapes de la vie professionnelle. Elle intéresse ceux qui se préparent à y entrer (les étudiants doivent former un « projet de formation » pendant leurs études) ; les salariés, appelés annuellement à clarifier leurs intentions d’évolution au sein de l’entreprise lors d’entretiens individuels avec leur employeur ; les présidents, P.-D.G. ou gérants de société devant forger un « projet d’entreprise » ; les sans-emploi à qui les conseillers de Pôle emploi demandent de formuler un « projet personnalisé d’accès à l’emploi » ; ceux en situation d’exclusion sociale qui doivent préparer, avec les travailleurs sociaux, un « projet de réinsertion sociale » et même les retraités, de plus en plus obligés de former un « projet de retraite » sous peine d’être privés de toute vie sociale et culturelle. Comme le résume Jean-Pierre Boutinet3, être « sans projet » aujourd’hui est, quelles que soient sa condition et son étape de vie, suspect, signifie s’exclure de sa « condition d’homme moderne » qui se caractérise pour Hannah Arendt4 par une importance accrue accordée à la singularité individuelle et repose sur « l’assignation à l’individu de la responsabilité de se construire comme singulier et différent, à l’écart des rôles et des habitus5 ».


Avoir un projet professionnel est donc une exigence socioculturelle forte, qui suppose que « […] donner du sens à son parcours professionnel, c’est en même temps, au moins en partie, donner du sens à son existence. C’est donc tout naturellement que la thématique de l’identité attire l’attention6 ».


Si elle n’est pas propre au monde de l’architecture, la question du « projet professionnel » se pose de façon spécifique aux architectes. À force d’avoir mis l’accent sur leur identité individuelle depuis les années 1980, d’avoir encouragé l’individualisation des pratiques de ce métier dans l’optique de le diversifier, c’est l’identité même du groupe qui est aujourd’hui en question. Ainsi, dans une réflexion sur le projet professionnel, la question n’est pas seulement « quel architecte être ? », mais aussi « qu’est-ce qu’être architecte ? ». Cette quête identitaire relative à la construction d’un projet professionnel ne peut donc se limiter à la seule sphère individuelle et doit porter sur l’ensemble du groupe social des architectes, dans la mesure où un jeune diplômé en architecture aura d’autant plus de mal à se définir en tant qu’individu au travail que l’identité professionnelle du métier qu’il souhaite embrasser pose question.


L’enjeu est donc de comprendre comment le nom du métier d’architecte se relie aux différentes activités que peuvent exercer les diplômés en architecture et en quoi consiste le fait d’être architecte aujourd’hui. Est-ce être instruit en architecture (savoir reconnu par le diplôme d’État d’architecte ou équivalent) ? Est-ce être habile7 et capable de pratiquer la maîtrise d’œuvre (HMONP) ? Ou bien est-ce être inscrit au Conseil de l’Ordre ? Ces questions identitaires font débat dans la profession depuis le début de son institutionnalisation et prouvent, une fois encore, que « l’identité ne devient un problème et un objet d’analyse que là où elle ne va plus de soi8 ». D’où le fréquent embarras que rencontrent ceux chargés de conseiller et d’indiquer aux jeunes diplômés comment acquérir une telle identité. D’où aussi, très certainement, une relative lassitude de ces derniers constatant que le même problème non résolu se répète depuis le secondaire.


Face à ces difficultés, l’ambition de ce texte est mesurée. Nous avons d’abord cherché à discuter les argumentations les plus fréquemment avancées qu’une observation de dix ans nous a permis d’identifier comme incontournables. Chacune d’entre elles apporte un éclairage spécifique, sans clore le débat. Leur examen permet de dégager des clivages structurants, renouvelant de plus anciens, et d’apprécier aussi les limites de discours portés aujourd’hui par le milieu professionnel. À partir de ce bilan (non exhaustif), nous proposons d’autres points de repères qui – nous l’espérons – aideront ceux qui démarrent un parcours à s’orienter de façon pragmatique dans le champ de la maîtrise d’œuvre.


Sur quoi fonder la solidité du nom du métier d’architecte ?


S’en tenir à la loi ?


Pour cerner l’identité professionnelle des architectes, il est tentant de se tourner d’abord vers la loi, puisque le législateur a pris soin de définir le métier d’architecte et de préciser ses missions9.


La loi sur l’architecture n°77-2 du 3 janvier 1977, dans son article 2 indique, en effet, que :


“ Sont considérées comme architectes pour l’application de la présente loi les personnes physiques énumérées aux articles 10 et 11, les sociétés définies à l’article 12, ainsi que les personnes physiques admises à porter le titre d’agréé en architecture ou celui de détenteur de récépissé en application de l’article 37 et inscrites à un tableau régional d’architectes ou à son annexe. ”


Et l’article 10 complète :


“ Sont inscrites les personnes physiques titulaires du diplôme d’État d’architecte ou d’un autre diplôme français d’architecte reconnu par l’État, et titulaires de l’habilitation de l’architecte diplômé d’État à l’exercice de la maîtrise d’œuvre en son nom propre délivrée par l’État, soit titulaire d’un diplôme, certificat ou autre titre étranger permettant l’exercice de la profession d’architecte et reconnu par l’État. ”


L’identité d’une profession réglementée semble donc dériver tout simplement du droit. Il suffit de posséder les qualifications requises et de se soumettre de façon stricte aux règles du port du titre pour être architecte. Pourtant, Nicolas Nogue soulignait dans une étude10 il y a quelques années que, depuis 1968, une autonomie certaine et durable s’était instaurée entre la population ordinale et celle des diplômés. Ce mouvement, dit-il « témoigne bien d’une évolution structurelle, celle de la diversification des débouchés11 du diplôme délivré par les écoles supérieures d’architecture12 ». Il faut préciser que cette diversification est interne à la profession, car ces diplômés ne quittent pas le champ de l’architecture pour exercer d’autres métiers sans rapport avec elle. En effet, d’après l’enquête sur L’insertion professionnelle des diplômés de l’enseignement supérieur Culture, 201513, l’insertion hors champ du diplôme14 ne concerne en réalité que 6 % des architectes diplômés d’État et 1 % des titulaires d’une HMONP. Ce taux est stable quelle que soit la conjoncture15 et est peu corrélé au taux d’insertion, que celui-ci soit élevé comme jusqu’en 2008 (89 %) ou plus faible depuis (85 %). L’entrée sur le marché du travail des diplômés en architecture étant plutôt satisfaisante16, le choix de travailler en dehors du domaine de l’architecture semble donc bien correspondre à une volonté de se réorienter.


L’écart constaté par Nicolas Nogue entre diplômés et population ordinale indique donc plutôt que « l’inscription à l’Ordre n’est plus l’unique vocation des étudiants17 ». L’organisation peine, de fait, à représenter une profession de moins en moins unifiée, qui ne cesse d’élargir son champ d’intervention hors du périmètre professionnel protégé et réglementé (assistance à maîtrise d’ouvrage, urbanisme, paysage, design, expertise, conseil, enseignement, etc.). C’est ainsi que l’organisation professionnelle, en accord avec le ministère de la Culture, a modifié en 2010 son interprétation de l’article 14 de la loi sur l’architecture qui liste les différents modes d’exercice des architectes, pour élargir le champ du tableau à des activités que cet article ne couvrait pas. Ainsi aujourd’hui, le tableau comporte deux classes d’architectes, indépendantes l’une de l’autre18. La première concerne les architectes qui peuvent concevoir, aménager, diriger et coordonner des travaux ou conseiller un maître d’ouvrage : « Ces architectes, précise le CNOA, sont habilités à exercer des missions de conception, d’aménagement intérieur et extérieur, d’urbanisme, de suivi et d’assistance à la réception des travaux, etc. et sont assurés à ce titre ». La seconde rubrique se rapporte à des architectes inscrits à l’Ordre, mais exerçant une autre activité, telle que l’enseignement, le journalisme, l’expertise à titre exclusif, le salariat en CAUE, etc. Le conseil national met, dans ce cas, en garde tout potentiel maître d’ouvrage : « Attention, ces architectes ne sont pas habilités à exercer des missions de conception et de maîtrise d’œuvre et ne sont pas assurés à ce titre. » Dit autrement, il y a deux catégories d’architectes : les maîtres d’œuvre et les autres.


À force de chercher à adapter ce registre à l’évolution des pratiques professionnelles et d’introduire des subtilités dans l’interprétation de la loi, celui-ci finit cependant par devenir difficilement compréhensible. Que se passe-t-il, par exemple, lorsque des architectes de formation, inscrits au tableau, exercent les fonctions de maîtrise d’ouvrage ou deviennent cadres dans des entreprises de construction, dans l’industrie ou dans la promotion immobilière ? Certes, les activités portant sur le financement, la construction, la restauration, la vente ou la location d’immeubles, l’achat ou la vente de terrains ou de matériaux, etc., sont des motifs d’exclusion du tableau comme cela est indiqué à l’alinéa 6 de l’article 14 de la loi sur l’architecture19, mais la polémique qui s’est déroulée en mai 2015, lorsque l’Ordre a « invité » à démissionner dix-huit « architectes-maîtres d’ouvrage20 », révèle que le contrôle des frontières de la profession devient une tâche de plus en plus délicate.


Les contradictions et les ambiguïtés engendrées par la volonté d’ouvrir et de diversifier une profession réglementée sont innombrables et montrent que le cadre légal borde de plus en plus mal les pratiques effectives des architectes. Ce décalage alimente des réflexions continuelles sur l’identité de cette profession. Faut-il la déréglementer comme le proposait Emmanuel Macron dans le cadre de sa proposition de loi pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques21 ? Faut-il simplifier le tableau de l’Ordre qui ne devrait intégrer que les architectes libéraux, comme le laisse entendre Michel Huet : « N’est-il pas déjà incohérent qu’un architecte salarié ou même fonctionnaire soit soumis au même code de déontologie qu’un architecte libéral alors que leur statut respectif impose des contraintes, y compris déontologiques, incompatibles ?22 »


Compte tenu de ces évolutions, il est restrictif de définir la profession d’architecte en s’en tenant uniquement à la loi sur l’architecture. Non pas qu’il soit possible de passer outre, car la profession d’architecte est réglementée – et ce de plus en plus23 –, mais la prise en compte de ce cadre légal ne dispense nullement d’une réflexion plus large sur l’identité de l’architecte. Vincent Feltesse soulignait à cet égard, dans son rapport sur l’enseignement et la recherche en architecture, que : « Cette évolution du métier suscite aujourd’hui jusque dans les rangs des architectes une interrogation de plus en plus pressante sur l’identité de leur discipline24 par rapport aux savoirs toujours plus nombreux et parcellaires mobilisés dans la production du cadre de vie. Que font au juste les architectes ? De quoi sont-ils les spécialistes ? Qu’est-ce donc qui les distingue de l’urbaniste, de l’ingénieur, et fonde leur légitimité propre ?25 » Être architecte aujourd’hui renvoie incontestablement à une identité floue, que ne peuvent entièrement restaurer la qualification26 ou l’officialisation d’un titre. Est-ce qu’une approche par la statistique comme la nomenclature française des professions et catégories socioprofessionnelles (PCS) de l’INSEE est à même, puisque recourant à une autre critériologie, de dissiper ces ambiguïtés ?


Se fier à la nomenclature des professions de l’INSEE ?


L’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE) a pour mission de recenser et de classer les différentes professions exercées par les actifs en France. Pour établir ce classement, les statisticiens regroupent les métiers ou les professions socialement proches dans des catégories socioprofessionnelles (PCS) qui se caractérisent par leur homogénéité sociale, c’est-à-dire à l’intérieur desquelles les individus sont censés avoir des pratiques sociales identiques, le sentiment d’appartenir à la même catégorie sociale et obtiennent la reconnaissance de leur statut socioprofessionnel par les autres.


Comme le précisent Alain Desrosières et Laurent Thévenot – qui ont tous deux beaucoup œuvré à l’élaboration de la nomenclature de l’INSEE –, « le découpage socioprofessionnel conduit plutôt à envisager une juxtaposition de zones présentant des logiques locales assez spécifiques27 » obéissant à d’autres critères que les seules « appellations contrôlées » (diplôme d’État d’architecte, architectes en titre, etc.) et s’assimilant aux archétypes de chaque groupe social où se sont cristallisés, avec le temps, un grand nombre d’attributs socio-économiques (diplômes, revenus, pratiques sociales, etc.), à la fois reconnus et contrôlés (port du titre).


La nomenclature permet donc une lecture spécifique de l’espace social28 qui n’est ni le reflet exact des déclarations des professionnels, ni le fruit de théories sociologiques, ni la compilation de statistiques issues de différents observatoires des professions. Mais « ces attributs concourent à travers le nom [i.e. l’appellation modale] à assurer à la catégorie un grand “pouvoir explicatif”29 ».


L’observation de la distribution des différentes professions occupées par les diplômés en architecture dans la nomenclature permet de constater que les architectes font majoritairement partie du troisième groupe socioprofessionnel (figure 1.1), celui des cadres et professions intellectuelles supérieures, au sein duquel on distingue différentes « professions et catégories socioprofessionnelles » (professions libérales et assimilés, cadres de la fonction publique, professions intellectuelles et artistiques, cadres d’entreprise), pouvant exercer différentes « professions » (architectes libéraux, architectes de la fonction publique, architectes salariés, etc.). Le repérage des métiers où on trouve trace des diplômés en architecture aboutit à la distribution suivante :
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Figure 1.1. Les différentes professions d’architecte dans la nomenclature des professions et catégories socioprofessionnelles (PCS), INSEE





Dans la nomenclature de 1975, on repérait essentiellement les architectes parmi les professions libérales (CS 30) et les professeurs (CS 32). Les autres (salariés ou fonctionnaires) étaient fondus dans des catégories sociales éloignées de leur ethos professionnel, au sein lesquelles leur identité d’architecte devenait indétectable (CS 43 : techniciens ou CS 34 : cadres administratifs supérieurs). La reconnaissance des différents modes d’exercice par la loi de 1977 et l’évolution de la nomenclature depuis 1975 a donc fait tomber la grande opposition entre salariés et non-salariés et, avec, le port du titre qui n’est plus un critère classant dans la nomenclature actuelle. Les statuts (fonctionnaire, employeur ou employé) continuent d’être distingués au niveau des PCS, mais leurs logiques sociales, économiques et culturelles respectives sont suffisamment similaires pour réunir dans le même groupe socioprofessionnel ces différentes professions. Leurs archétypes ont évolué avec le temps et ne relèvent plus des valeurs de la profession libérale au sens strict, mais continuent de s’organiser autour de deux principes centraux : le secteur d’activité, d’une part, et, la hiérarchie à l’intérieur du groupe des salariés, d’autre part. Le premier principe oppose l’art (maîtrise d’un savoir et d’un savoir-faire technique) au commerce ; le second distingue les emplois d’exécution et d’encadrement.


Ainsi, lorsqu’un diplômé est salarié dans une agence d’architecture, il est recensé en tant qu’architecte (382b), mais lorsque ce même diplômé travaille dans une entreprise de construction, dans l’industrie ou dans la promotion immobilière, il ne peut plus revendiquer l’appellation d’architecte et endosse, selon les cas, celles de monteur d’opérations immobilières, de responsable de programmes immobiliers, de gestionnaire de patrimoine, etc. Dans les deux situations, ce salarié est cadre d’entreprise (36), mais dans la première il est cadre « technique » (38) et dans la seconde, cadre « commercial » (37).


Le second critère porte sur la place hiérarchique du salarié au sein de l’agence d’architecture. Selon sa position dans la convention collective, il peut être placé dans deux groupes socioprofessionnels différents. Jusqu’au coefficient 37030, il fait partie du groupe 4 (Professions intermédiaires) et est assimilé à un technicien (aussi appelé collaborateur d’architecte), ayant peu de polyvalence, essentiellement affecté à des tâches de dessin ; au-delà, il intègre le groupe 3 (Cadres et professions intellectuelles supérieures) dès lors que « le cadre a la capacité d’initiative et dispose de l’autonomie nécessaire à la réalisation des missions qui lui sont confiées [et qu’il] a les compétences techniques, économiques ou administratives nécessaires pour les mener à bien. [Il doit aussi avoir] la capacité à encadrer du personnel, qu’il exerce le cas échéant31 ». En d’autres termes, un diplômé en architecture est reconnu comme architecte au sens de la nomenclature lorsqu’il maîtrise d’autres techniques que celles du dessin et qu’il gagne en autonomie et en expérience dans son travail (compétence).


Cependant, cette frontière entre cadre et non-cadre est-elle, à diplôme égal, une réalité ou un mot ? Comme le soulignent Alain Desrosières et Laurent Thévenot, le nom donné à une activité n’est pas une opération neutre et résulte bien souvent du choix d’une branche d’activité soucieuse de diminuer le coût du travail :


“ Ce lien originel entre classement et appellations ne devrait pas être oublié lorsqu’on en arrive à l’étape finale de l’interprétation d’un tableau statistique. Le terrain sur lequel opèrent ces classements est celui des mots qui n’est pas un simple reflet d’un hypothétique espace réel des emplois et pas davantage un espace purement arbitraire, mais le lieu où s’affrontent les acteurs sociaux intéressés par ces classements.32 ”


Ces classements sont d’autant plus soumis à tractation que le pouvoir « classant » du diplôme s’est affaibli au profit de critères comme l’expérience et les compétences, faisant ainsi indirectement de l’âge, et peut-être aussi du genre, des variables discriminantes. La fragilisation croissante du salariat contribue aussi sans doute à rendre plus poreuse cette frontière entre cadre et non-cadre. Comme l’a montré Pierre-Michel Menger33, la figure de l’artiste, inventif, mobile, indocile aux hiérarchies, incarne de plus en plus le profil du travailleur ordinaire, et rend délicat son repérage dans l’architecture générale de la nomenclature, structurée autour de principes en train d’être dépassés, comme celui de l’organisation verticale du travail par exemple.


Face à la difficulté de qualifier des situations professionnelles de plus en plus atypiques et de distribuer les actifs dans des catégories préconstruites34, des analystes ont cherché à s’émanciper de l’approche par les PCS et tenté de situer les professions dans l’économie de leur grandeur spécifique35. L’objectif devenait comprendre comment des pratiques effectives parfois peu normées pouvaient s’interpréter à la lumière non plus d’archétypes, mais de notions plus vastes comme celle de « cité ». Dans une cité, « les formes de généralités et de grandeurs […] ne sont pas attachées à des collectifs, mais à des situations, [amenant] à rompre avec l’ensemble des outils scientifiques solidement installés dans les notions de culture et de groupe social36 ». Luc Boltanski et Laurent Thévenot en distinguent six : cité inspirée, cité domestique, cité de l’opinion, cité civique, cité marchande et cité industrielle37. Chacune d’entre elles désigne un ensemble de conventions très générales s’organisant autour de valeurs de référence distinctes comme la création pour la cité inspirée, la concurrence pour la cité marchande ou l’efficacité pour la cité industrielle par exemple. En fonction du système de valeurs auquel se rattache chaque cité, certaines caractéristiques sont valorisées et d’autres pas et l’« état de grand » diffère : est grand le génie dans la cité inspirée, l’homme d’affaires dans la cité marchande et l’expert dans la cité industrielle. Selon cette perspective théorique, l’approche de l’identité professionnelle pourrait ainsi être profondément renouvelée, ne plus être associée à un groupe particulier, ni acquise une fois pour toutes, mais définie et évoluer en fonction de « situations » professionnelles différentes et successives.


Entre les spéculations des chercheurs et la réalité professionnelle le pas est parfois long à franchir, tant il s’avère compliqué de changer de système d’abstractions pour un autre. Et comme le soulignait Alain Desrosières, « pour la plupart des utilisateurs, les CSP “font partie des meubles”38 »… Néanmoins, on observe actuellement des changements dans la manière d’appréhender l’identité professionnelle des individus, notamment au moment des procédures de recrutement, où sont davantage recherchées leurs singularités et les compétences qu’ils ont développées dans des situations antérieures. C’est tout le débat sur les « compétences vs qualifications » qui, s’il donne plus d’importance à l’individualité, questionne cependant sur son extension, voire son exacerbation.


Considérer les compétences plutôt que la qualification ?


Tous ceux qui ont eu à passer un entretien de recrutement savent que la reconnaissance de leurs qualifications, en fonction de la grille de classification de la convention collective, ne s’opère pas de façon mécanique et ne constitue plus une garantie39. Outre les diplômes entrent en ligne de compte des critères fortement individualisés, liés à la motivation et à l’expérience, comme la responsabilité, l’initiative, l’autonomie et l’adaptation (formation continue).


L’individualité et l’autonomie constituent aujourd’hui des qualités recherchées, mais elles restent difficiles à diagnostiquer, surtout pendant le temps bref d’un entretien. Ainsi, les recruteurs s’aident de plus en plus de référentiels de compétences. Cet outil se présente comme le résultat d’une démarche d’analyse des « situations de travail » permettant de dresser, à un certain moment, un inventaire des activités, de leurs évolutions et des compétences qui y sont liées. Ce répertoire contribue ainsi à identifier les compétences nécessaires au bon exercice des fonctions confiées, et celles que l’apparition d’activités nouvelles appelle à développer.


Or, comme c’est généralement le cas pour les professions libérales, les architectes ne disposent pas de référentiel de compétences. Mais certains considèrent que la profession devrait en établir un pour mieux définir les profils de poste et déceler chez les candidats les traits recherchés. Cette mesure semble d’autant plus nécessaire que l’Union européenne et l’Union internationale des architectes ont pris l’initiative de recenser les compétences de la profession, afin de faciliter la reconnaissance des qualifications entre les États de l’Union et la libre circulation des architectes dans l’espace européen40. Depuis cette première initiative (2005), plusieurs projets ont été entrepris pour objectiver les compétences des architectes en France. On peut citer la proposition – restée sans suite – de l’Unsfa, du CNOA et du Syndicat de l’architecture41 qui, en 2007, ont œuvré à définir « vingt modules théoriques représentant les “fondamentaux” de l’exercice concret du métier d’architecte » et quatorze modules pratiques42. Ce carnet métier est assez proche, dans l’esprit, du cadre national de la formation HMONP pouvant, lui aussi, s’assimiler à un référentiel métier. Récemment encore, Vincent Feltesse revenait sur la nécessité de « mettre en place un référentiel des compétences pour la formation initiale43 ». Cette proposition a été retenue dans la Stratégie nationale pour l’architecture et le ministère de la Culture travaille actuellement à l’élaboration d’un nouveau référentiel, sans lequel le métier d’architecte ne peut être inscrit au répertoire national des certifications professionnelles (RNCP). Or, figurer au RNCP permettrait aux écoles d’accorder les diplômes (licence, master, HMONP) par validation des acquis de l’expérience44 (VAE), de pouvoir mettre en place si elles le souhaitent le contrat d’apprentissage (formation en alternance) et aux architectes libéraux de réaliser, lorsque cela s’avère opportun, un bilan de compétences, pour l’instant réservé aux seuls salariés.


Ces discours sur la compétence, l’autonomie et l’individualité sont aujourd’hui familiers, mais constituent cependant une manière paradoxale de concevoir l’intégration dans un groupe socioprofessionnel. Alors que la communauté des architectes est censée présenter une certaine homogénéité sociale, susciter un sentiment d’appartenance et permettre à un jeune diplômé d’être reconnu comme étant un des leurs, on exige de lui qu’il promeuve sa singularité, son originalité et sa différence. Cette tension entre deux principes d’intégration antagonistes met profondément en question l’identité professionnelle des architectes, partagés dans leur ensemble (employeurs et employés) entre un désir de cohésion d’une part et une aspiration à un rapport plus individualisé à leur métier de l’autre45.


L’effet pervers et dévoyé de cette montée en puissance de l’individualité des pratiques professionnelles réside sans aucun doute dans la banalisation en cours du dispositif de l’autoentreprise dans le milieu de l’architecture, surtout chez les jeunes en période d’insertion. Ce dispositif est une incitation à ce que chacun devienne l’agent de son propre changement, agissant comme un entrepreneur, y compris de lui-même. Cet individu audacieux devient alors l’auteur de sa vie, ne pouvant compter ni sur les aides sociales (allocations-chômage, etc.), ni sur l’emploi salarié – jugé coûteux en charges sociales par les chefs d’entreprise46 – pour assurer sa propre adaptation au monde professionnel, ni sur la transmission du métier par les aînés. Cette conception du monde du travail est fortement influencée par différentes théories de l’individualisme et du self (Locke, Thoreau, Rand, Giddens, etc.), selon lesquelles l’autonomie s’assimile à une sorte de « déclaration d’indépendance », prononcée par des individus désireux d’affirmer leur identité, particulière et originale. Plutôt que d’être le jouet de l’hétéronomie sociale et d’écouter les conseils extérieurs (famille, amis, enseignants ou milieu professionnel47), chacun se doit de gagner en assurance (Emerson, La Confiance en soi) et de faire de « soi » la principale instance d’orientation et de décision. Le modèle de la réussite sociale, en particulier aux États-Unis, s’incarne alors dans la figure bien connue du/de la self made man/woman48. Le malentendu en ce qui concerne l’autoentreprise, est que l’autonomie n’est nullement une condition préalable, une force d’émancipation, mais une fin en soi, sans perspective de contrat la plupart du temps et rimant souvent avec précarisation. Sans doute l’autoentreprise ne renvoie-t-elle pas systématiquement à une intermittence subie, mais elle constitue néanmoins actuellement un risque de désorientation professionnelle.


De nombreux sociologues ont dénoncé ce mythe de l’individu auto-fondé, ne devant compter que sur lui-même et n’ayant de compte à rendre à personne49. Non seulement cet horizon semble hors d’atteinte50, mais à force de tout faire reposer sur le principe unique de la motivation individuelle, l’effet inverse se produit parfois51. Et, lorsque ce n’est pas la déprime et le repli qui gagnent les individus, c’est alors, comme l’a montré Christopher Lasch52, l’uniformisation qui menace : encourager l’avènement d’un « individu hors norme » finit, inévitablement, par devenir la norme. Quoi de moins surprenant en effet aujourd’hui qu’un profil « atypique » ?


Faire, se faire


Le mythe du self est une impasse, car l’individu n’est pas réductible à lui-même. C’est pourquoi Georg Simmel le considérait comme un pont, une transition entre deux rives séparées53, et en même temps comme une porte, protectrice de l’intimité quand on la ferme et gage de liberté lorsqu’on l’ouvre54 : séparation et liaison vont, à ses yeux, nécessairement de pair. Norbert Elias montre aussi que les individus sont associés les uns aux autres par des liens de dépendance réciproque qui constituent la société même55. Or, c’est en vertu de ce système de configurations qu’ils peuvent s’individualiser. Plus l’individu est confronté à des instances de socialisation (famille, école, milieu du travail), plus il s’autonomise et s’individualise. Dit autrement, la coexistence sociale précède l’existence de soi.


L’identité professionnelle ne peut donc se construire à l’écart du monde du travail et se forge au contraire dans l’échange. Dès lors, il faut attacher de l’importance, moins aux statuts et aux critères classant (activités responsables, de cadre, non-commerciales, etc.) dont on a vu combien ils étaient sujets à discussion, qu’aux relations et aux situations professionnelles, ainsi qu’aux règles – formelles et informelles – qui en sont la manifestation. La principale d’entre elles est le contrat qui suppose nécessairement une relation avec autrui et la reconnaissance mutuelle de l’identité recherchée.


Dans un contrat figure le nom du métier exercé, le statut de l’employeur, le niveau hiérarchique atteint, etc. Or, comme le rappelle le juriste spécialiste du droit du travail Alain Supiot, l’identité passe d’abord par l’attribution du nom, elle est « la résultante de traits juridiquement pertinents qui se retrouvent [par exemple] sur la carte nationale d’identité […].56 » Si « l’identité s’origine dans la position contractuelle57 », elle conduit, selon le juriste, à distinguer deux sortes d’identité : celle procurée par le travail et celle réalisée dans le travail.


L’identité « par » le travail


Un diplômé en architecture peut avoir différentes identités selon le contrat de travail qui le lie : ce sont ses composantes, conjuguées, qui vont permettre son identification. La qualité de l’employeur est alors déterminante. S’il travaille pour des revues d’architecture, son identité sera celle de journaliste, celle d’enseignant s’il dispense des cours, ou bien encore d’expert de la construction lorsqu’il exerce cette fonction auprès d’un tribunal. Le contrat comporte d’autres traits distinctifs essentiels comme le mode de rémunération (salaire, rémunération à la pige, vacations, etc.), le temps de travail (à durée déterminée, indéterminée, à la mission, etc.), des droits sociaux spécifiques, une déontologie (service public, charte d’éthique professionnelle des journalistes, règles de l’ordre judiciaire, etc.), soit tout un ensemble de règles et d’interactions avec un milieu du travail qui vont définir de manière spécifique une situation et une identité professionnelles.


Dans le champ de la maîtrise d’œuvre, l’identité d’architecte s’acquiert souvent par gradations. L’apprentissage du métier commence généralement par le salariat en agence qui permet aux jeunes diplômés de se confronter à différentes situations et épreuves sans avoir à assumer toute la responsabilité de leurs actes professionnels. L’objectif semble être l’intériorisation, par étapes successives, des us et coutumes d’un milieu professionnel jusqu’à l’autonomie et l’indépendance. Bien que ce mode de socialisation soit commun chez les architectes, il l’est beaucoup moins dans les autres professions libérales, où le salariat est un statut souvent déprécié et jugé incompatible avec le respect d’une déontologie58. Si l’acquisition de l’identité professionnelle d’un architecte passe ainsi par le fait d’accepter pendant un temps de se subordonner et même d’obéir, celle-ci peut néanmoins varier selon la nature du contrat de travail.


Décrocher un contrat à durée indéterminé est devenu aujourd’hui un signe de reconnaissance professionnelle. Mais, dans le milieu de l’architecture, l’intermittence peut parfois être valorisée : par exemple, il n’est pas rare de voir de jeunes diplômés passer d’agence de renom en agence de renom pour « se faire un CV », avant de rejoindre celle avec laquelle ils souhaitent collaborer plus sérieusement. Quel que soit le cas de figure, le contrat de travail a bien une portée identitaire et traduit le niveau d’intégration du salarié dans le milieu professionnel (type d’agence et de production architecturale, stabilité vs mobilité professionnelle), la reconnaissance de ses compétences (phases de projet, niveau de responsabilité et de salaire) et la durée du parcours qu’il a effectué (ancienneté/expérience).


Qu’un jeune diplômé soit fragile à la sortie de l’école n’est nullement une situation inhabituelle malheureusement. Le risque néanmoins est que cela le conduise à perdre de vue les différentes règles de la socialisation évoquées, en acceptant des conditions de travail peu utiles à sa construction identitaire. Se socialiser par le travail implique donc de commencer par ne pas se mettre hors jeu et attacher de l’importance à la relation contractuelle, dans tous les sens du terme. Parce que la conjoncture présente parfois certaines difficultés, on voit alors de jeunes professionnels chercher tous azimuts et s’adresser à des agences sans prendre sérieusement en considération le degré de compatibilité entre leur profil et celui de l’employeur. Cela se solde souvent par des refus répétés et décourageants. Mais parfois, pour le meilleur ou pour le pire, cela débouche sur un recrutement peu approprié, où le salarié perd de vue ses propres objectifs et adopte, par défaut, ceux de l’agence. L’identité par le travail ne veut donc pas dire l’identité par n’importe quel travail, car l’horizon à atteindre n’est pas le lien de subordination (et le salaire), mais la construction d’une identité dans le travail.


L’identité « dans » le travail


On considère généralement qu’un architecte-auteur révèle son identité professionnelle par ses œuvres. Néanmoins, il travaille rarement seul et son identité, une fois encore, va prendre forme en fonction des relations qu’il établit avec les autres, dans des situations plus ou moins complexes : accéder à la commande, produire suffisamment pour gagner sa vie, maintenir les emplois quand il y en a, satisfaire les maîtres d’ouvrage et les usagers, assumer les responsabilités professionnelles, tirer parti de l’environnement réglementaire, composer avec la baisse des budgets, etc., fait que la vie professionnelle d’un architecte en titre est loin d’être aussi facile que celle d’un étudiant ou d’un salarié. Si la difficulté est accrue, les manières d’affirmer une identité sont cependant plus nombreuses et portent sur l’ensemble des relations contractuelles et professionnelles que noue un architecte dans l’exercice de son métier. Cela concerne aussi bien le rapport avec ses confrères, ses associés, les salariés de l’agence, les partenaires de projet, des élus, des maîtres d’ouvrage, des entreprises de construction qu’avec des usagers. Autrement dit, des configurations sociales très différentes peuvent participer à la définition de l’identité d’un architecte (et celle de son agence) et expliquent qu’il y ait une telle diversité de profils au sein de ce groupe professionnel, faisant se côtoyer des théoriciens de l’architecture, des hommes d’affaires, des hommes de l’art, des militants, etc.
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